Note relative au déroulement des entretiens professionnels
EXERCICE 2013
Références juridiques :
· NOTE DAGEMO/RH1/2013-041 du 07 mars 2013 relative à l’entretien professionnel.
· Arrêté du 15 avril 2010 modifiant les arrêtés du 31 mars et 7 mai 2009 relatifs à l’entretien professionnel des personnels relevant des ministères sociaux.

Objectifs
Pour l’année 2013, l’entretien professionnel est généralisé pour évaluer l’année de référence 2012.

Il se déroule entre l’agent et son évaluateur.

L’entretien doit permettre :
· A l’agent : de s’exprimer sur les conditions d’exercice de ses missions, ses besoins de formation et ses souhaits d’évolution de carrière.

· A l’évaluateur de faire part de son appréciation sur le travail réalisé et d’échanger sur les missions et objectifs de l’année à venir

Sont concernés par l’entretien
Les agents titulaires et les agents en détachement dans nos services ayant été présents dans un service relevant d’un même supérieur hiérarchique direct pendant au moins 6 mois au cours de l’année 2012.
Concernant les agents contractuels, il est prévu de généraliser l’entretien à tous les agents titulaires d’un contrat d’une durée supérieure à un an.

Ainsi sont exclus les agents titularisés après le 30 juin, les agents placés en CLD ou CLM pour une période supérieure à 6 mois.
Les agents qui bénéficient d’une décharge d’activité pour raisons syndicales ne sont pas concernés par l’entretien si leur présence effective dans le service est  inférieure à une journée par semaine
Modalités et compte-rendu de l’entretien professionnel

L’entretien est conduit par le supérieur hiérarchique direct de l’agent ou de son responsable fonctionnel s’il dispose d’une délégation expresse du responsable hiérarchique direct.
Le rendez-vous avec l’agent est fixé à l’avance.

A cette occasion est remis la fiche d’entretien professionnel exercice 2013 – chacune des parties remplit les différentes rubriques « poste occupé » pour l’agent, «  bilan et réalisation des objectifs de l’année écoulée » pour le supérieur hiérarchique.

Au cours de l’entretien les rubriques « compétences et perspectives professionnelles », « valeur professionnelle » sont remplies par le supérieur hiérarchique.

Les rubriques « perspectives d’évolution professionnelle » et « formation » sont remplies conjointement

L’entretien doit être l’occasion  pour le supérieur hiérarchique, d’indiquer si l’agent fera l’objet ou non d’une proposition d’avancement.

Le compte-rendu de l’entretien professionnel est établi et signé par le supérieur hiérarchique direct (évaluateur)
L’agent complète de ses observations.

Le compte-rendu est transmis au supérieur hiérarchique direct de l’évaluateur (autorité hiérarchique) qui le vise.

Le compte-rendu est notifié à l’agent qui le signe puis le retourne à l’autorité hiérarchique qui le verse au dossier de l’agent.

Le refus éventuel de l’agent devra être mentionné sur le support du compte-rendu, soit par lui-même soit par son supérieur hiérarchique direct
Les recours
La notification qui intervient en fin de procédure constitue le point de départ des délais de recours

Si l’agent refuse de signer son compte-rendu pour attester qu’il en a pris connaissance, l’administration devra le mentionner sur le compte-rendu. La notification sera réputée effectuée à la date du refus.

Le premier recours est le recours hiérarchique auprès de l’autorité hiérarchique qui a visé le compte-rendu, il constitue aussi un préalable obligatoire à la saisine de commission administrative paritaire compétente.

Ce recours hiérarchique doit être introduit dans un délai de 15 jours francs suivant la date de notification du compte-rendu. L’autorité saisie dispose alors de 15 jours pour répondre.

L’absence de réponse de l’autorité dans le délai des 15 jours n’est considérée comme une décision implicite de rejet qu’au terme du délai de droit commun de 2 mois. 
Calendrier

Les comptes-rendus d’entretien professionnel devront être retournés au niveau national pour le 30 juin 2013.
Ils devront donc parvenir à l’échelon régional le 20 juin au plus tard.
Réductions d’ancienneté

L’exercice d’attributions des réductions d’ancienneté fera l’objet d’une procédure d’harmonisation par le CODIR. Le relevé de ses décisions sera transmis au niveau national.
Le calendrier n’est pas précisé dans la note de service du 7 mars 2013.

